
Pauvres, mais honnêtes, nous paraissons quand nous pouvons, et notamment le samedi 13 août 2016

Comment, en juin 1961, l’Académie Royale des
Sciences d’Outremer

(ex-Sciences coloniales)
évoquait l’Indépendance du Congo
et la figure de Patrice Lumumba



Introduction

L'Académie royale des sciences d'outre-mer (ARSOM) est une institution belge qui a
pour objectif de promouvoir les connaissances scientifiques dans les pays d'outre-mer. Cette
promotion est assurée par la publication d'ouvrages, l'organisation de colloques et l'attribution
de bourses et de prix.

Fondée en 1928 sous le nom d'Institut royal colonial belge, rebaptisée en 1954
Académie royale des sciences coloniales, l'Institution avait alors pour objectif scientifique
l'étude du Congo belge.

C'est en 1959 que l'Académie reçoit son appellation et ses fonctions actuelles,
élargissant son spectre géographique à l'Afrique subsaharienne, l'Amérique latine, à l'Asie et
l'Océanie.

Elle comprend au début du XXIe siècle plus de 300 membres et est divisée en trois
classes :

la Classe des Sciences humaines
la Classe des Sciences naturelles et médicales
la Classe des Sciences techniques.

Le siège de l'Académie, autrefois sis rue de Livourne, se situe aujourd’hui 231, avenue
Louise à Bruxelles.

Comme la plupart des institutions similaires, l’ARSOM rend compte de ses travaux dans
un Bulletin bimestriel.

Celui dont il est question ici est le 4° fascicule de l’année 1961, et rend donc compte de
séances de travail qui ont eu lieu cette année-là au troisième trimestre, soit, en gros, à l’été 1961.
L’on est alors un an à peine après l’indépendance du Congo et à moins de six mois de
l’assassinat du Premier Ministre Patrice Lumumba.

Nous avons repris, dans les pages qui suivent, les articles parus dans ce bulletin qui
avaient un rapport avec la politique congolaise, le processus d’accès à l’indépendance et/ou à
la personne de Patrice Lumumba. Ce sont d’ailleurs le plus souvent les mêmes, tant ces sujets
sont indissociables les uns des autres.

Une Académie des sciences d'outre-mer, qui de plus se veut « royale », ne peut que
rassembler les esprits officiellement les mieux au fait du sujet. Nous disons bien
« officiellement ». Et l’on ne sera pas surpris d’y rencontrer de grands noms de l’ethnologie
coloniale ou missionnaire ou l’historien du Roi, Jean Stengers, d’autant plus à l’aise pour
évoquer trois aspects de l’exercice des pouvoirs au Congo belge (1908-1960) qu’il travaillait à
l’époque à son ouvrage sur la genèse de la Charte coloniale. On  ne sera pas  surpris non plus,
car « officiellement » est un adverbe très redoutable, de n’y rien trouver qui ait une quelconque
affinité avec une certaine indépendance d’esprit par rapport à la pensée dominante du moment.



Ainsi, on constatera d’emblée que la prégnance presque absolue de l’ethnisme ou du
tribalisme (chacun a son vocabulaire) à propos de « nos indigènes », comme on disait encore
peu auparavant, est loin d’avoir disparu, y compris quand il s’agit de comprendre leurs attitudes
politiques. Tout cela se situe d’ailleurs dans la meilleure tradition de l’ethnographie
missionnaire, puisque ces textes partent d’un exposé du R.P. E. Boelaert sur les aspirations
nationales de l’ethnie Mongo. Prenant occasion de cet exposé pour développer des vues plus
générales, le R.P. Boelaert avait insisté sur l’importance, à ses yeux primordiale, des ensembles
ethniques au regard de la structuration politique de l’Etat  congolais. Et plusieurs intervenants
eurent à cœur d’en discuter, tout en insistant toutefois qu’ils en discutaient « sans contester
cette importance ».

C’est dans cette ligne que se situent les premiers textes, nombreux mais courts :
A. Stenmans. — Structures ethniques et structuration politique.
F. Van der Linden. — Intervention concernant la communication de M. A. Stenmans, intitulée
: « Structures ethniques et structuration politique »
P. Coppens. — Intervention concernant la communication de M. A. Stenmans, intitulée
« Structures ethniques et structuration politique »
A. Moeller de Laddersous. — Intervention concernant la communication de M. A. Stenmans,
intitulée : « Structures ethniques et structuration politique »
N. De Cleene. — Intervention concernant la communication de M. A. Stenmans, intitulée : «
Structures ethniques et structuration politique »
R.P. A. Roeykens. — Intervention concernant la communication de M. A. Stenmans, intitulée
: «Structures ethniques et structuration politique »

Avec le texte de P. Orban. — Présentation du travail de M. W. Ganshof van der Meersch
: «Congo — mai-juin 1960», on entre dans un autre domaine.

Car «Congo — mai-juin 1960» est  certes un rapport officiel, mais c’est aussi une sorte
de plaidoyer pro domo de Ganshof van der Meersch, c’est-à-dire de l’homme qui, en tant que
Commissaire du Roi, eut la périlleuse tâche de mettre en place le premier gouvernement du
Congo indépendant. Il tient à expliquer que, si cela a mal tourné, ce n’était pas sa faute, mais
celle des Congolais, et surtout de Lumumba.

Dans tous les textes qui commentent le plaidoyer de Ganshof pour lui-même, on est
frappé par la présence de formules incroyables, comme de reprocher au Commissaire Royal de
s’être comporté « comme si le résultat d’une élection représentait vraiment la volonté du
peuple », bref, de ne pas avoir poussé la mauvaise foi assez loin !

Font également partie de cette section les textes :
Paul Coppens. — Intervention concernant la communication de M. P. Orban, sur le rapport de
M. W.-J. Ganshof van der Meersch, intitulé : « Congo — mai-juin 1960 ».
A. Stenmans. — Intervention dans la discussion du rapport de M. P. Orban sur l’ouvrage de M.
W. Ganshof van der Meersch, intitulé : « Congo — mai-juin I960»

Le texte de J. Stengers. — Note sur trois aspects de l’exercice des pouvoirs au Congo
belge (1908-1960) est seul dans son genre. Sa principale qualité est de montrer qu’on aurait dû
se douter qu’appliquer en Afrique des dispositions législatives élaborées en Europe n’était
probablement pas le meilleur moyen d’arriver à de bons résultats. Il est à remarquer que l’on
est toujours en train  de le faire, près de soixante ans plus tard.

Enfin, le texte de J.-M. Jadot. — Patrice Lumumba, écrivain fait face à une gageure :
comment arriver à dire tout le mal que l’on  pense d’un auteur, quand le seul livre qu’il a écrit
(Le Congo, terre d’avenir, est-il menacé ?) dit beaucoup de bien de vous ?



A. Stenm ans. — Structures ethniques et structuration
politique.

I ntroduction .

A la dernière séance de notre Classe, nous avons entendu un 
exposé de notre honoré confrère le R.P. E. B oelaert sur les 
aspirations nationales de l’ethnie Mongo*. Prenant occasion de 
cet exposé pour développer des vues plus générales, le R.P. 
B oelaert insista sur l’importance, à  ses yeux primordiale, des 
ensembles ethniques au regard de la structuration politique 
de l’É ta t congolais. Sans contester cette importance, plusieurs 
de nos Confrères firent valoir cependant que l’ethnie ne peut, par 
sa seule existence, prétendre à la vocation étatique ; l’É ta t 
moderne doit, en effet, répondre à un ensemble de conditions — 
la viabilité économique notamment — que l’ethnie ne réunit 
pas nécessairement. Il fut alors convenu de pousser plus avant 
l’analyse du problème et M. le Secrétaire perpétuel voulut bien 
nous demander de présenter, à cette fin, un exposé introductif 
à la séance d’aujourd’hui.

L e  problèm e .

I. Les termes du problème.
Commençons, si vous le voulez bien, par dégager aussi nette­

ment que possible les éléments du problème.
A cet égard, nous présenterons deux séries de faits.
A. Il existe au Congo — comme dans pratiquement tous 

les pays d ’Afrique noire — plusieurs ethnies. Celles-ci sont 
installées sur des aires géographiques de différente importance, 
tan t par leur superficie que par leur équipement naturel. Elles 
groupent un nombre d’êtres humains qui varie également. Une 
partie de ces êtres humains, plus ou moins grande selon les cas,

* Voir fasc. 3, 345.
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vit à l’extérieur du territoire ethnique. La conscience ethnique 
est plus ou moins nette : d ’une manière générale, elle est vive 
ou très vive. L’organisation politique traditionnelle varie pro­
fondément d’une ethnie à l’autre : elle va, selon les cas, de la 
centralisation la plus stricte à une dispersion des pouvoirs qui 
frise la désagrégation, en passant par quantité de systèmes ou 
d’états intermédiaires. Chaque ethnie enfin respecte certaines 
règles de vie sociales, économiques, religieuses, etc.

Telle est la première série de faits dont nous devons tenir 
compte.

B. Voici la seconde série de faits.
Le Congo, dans les limites géographiques que la Belgique 

lui a données, s’est constitué en É ta t ; il a, sur le plan du droit 
des gens, qualité d ’É ta t indépendant et souverain. Cependant, 
il hésite, au prix d’affreux bouleversements, quant à la struc­
ture politique définitive à adopter. Il hésite entre une formule 
unitaire — dans laquelle il n ’existe qu’une seule collectivité 
étatique ; une formule fédérale ou confédérale — dans laquelle 
il existe, avec des modalités diverses, une entité étatique cen­
trale et des entités étatiques composantes ; une formule d’union 
d’états — dans laquelle des collectivités étatiques totalement 
distinctes et indépendantes les unes des autres se bornent à 
s’entendre et à s’organiser pour gérer ensemble certaines affaires 
communes. Dans l’état présent des choses, une majorité semble 
se dégager en faveur d ’une formule confédérale et quelques 
critères très généraux sont peu à peu formulés pour l’accession 
à la qualité d ’É ta t composant. Mais il n ’est pas certain que cette 
tendance prévaudra définitivement.

II. L ’énoncé du problème.
Du rapprochement de ces deux séries de faits — la première 

relative aux réalités ethniques, la seconde relative aux efforts 
d’organisation étatique du Congo — naît le vrai problème qui 
retient l’attention de notre Classe.

Pour notre part, nous le formulerions dans les termes suivants :
l re question principale.
A supposer que le Congo s’oriente vers une forme d ’organi­

sation politique relevant du système fédéral, du système confé­
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déral ou du système d’union d’É tats, considère-t-on que les 
ethnies du Congo ou certaines d ’entre elles réuniraient les condi­
tions requises pour constituer, soit des É tats composants d’une 
fédération ou d’une confédération, soit des É ta ts  indépendants, 
mais unis pour la gestion de certaines affaires communes ?

Question subsidiaire.
A supposer que la réponse à la question principale soit to ta­

lement ou partiellement négative, quelle place les ethnies congo­
laises devraient-elles occuper dans la structure politique des 
É tats composants ou unis ?

2e question principale.
A supposer que le Congo s’oriente vers une forme d ’organi­

sation politique unitaire, quelle place les ethnies congolaises 
devraient-elles occuper dans la structure politique de l’É ta t ?

L ’étu de  du problèm e .
Pour résoudre cet ensemble de questions, il faut logiquement :
— D’une part, énoncer les conditions requises pour qu’une 

collectivité puisse raisonnablement revendiquer la qualification 
d’É ta t ;

— D’autre part, analyser les ethnies congolaises dignes de 
ce nom pour déterminer dans quelle mesure elles remplissent 
ces conditions ;

— Enfin, faire la synthèse et conclure.
Nous présenterons, à la fin de cette communication, quelques 

suggestions pratiques pour la mise en œuvre éventuelle de ces 
études. Mais nous voudrions, avant cela, consacrer quelques 
commentaires à leur objet.

I. Conditions requises pour qu’une collectivité puisse 
raisonnablement prétendre à la qualification d’État.

Ces conditions ne peuvent, à notre avis, être formulées qu’après 
un examen attentif de ce qui est nécessaire pour constituer un 
É ta t à différents points de vue et spécialement au triple point 
de vue du droit des gens, de la sociologie et de l’économie poli­
tique.
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Le droit des gens tout d’abord.
Rien ne sert de parler d ’É tats à propos des ethnies si l’objectif 

en vue n ’est pas de déterminer à quelles conditions ces 
ethnies pourraient, scientifiquement parlant, entrer dans la 
communauté des États. Or, le droit des gens trace des normes 
strictes pour la constitution et la reconnaissance des États. 
Ces normes doivent donc être dégagées.

Sans nous lancer ici dans cette étude, rappelons-en simplement 
le cadre. Dans la doctrine contemporaine dominante, la naissance 
d’un É ta t ressortit au domaine du fait et sa reconnaissance est 
un acte purement déclaratif, par lequel les autres É ta ts  constatent 
son existence. Il n ’en reste pas moins que cette constatation — 
à laquelle est subordonnée l’entrée du nouvel É ta t dans la com­
munauté internationale organisée — ne se fera que si ce nouvel 
É ta t réunit certaines conditions : s’il possède, notamment, 
une population, un territoire, un organe politique doté des 
prérogatives de la souveraineté ou de l’indépendance et un 
ensemble de services publics. Chacune de ces notions — popu­
lation, territoire, organe politique, services publics — a un 
contenu précis. Par ailleurs, une doctrine qui tend de plus en 
plus à s’imposer veut que les É ta ts  ne reconnaissent point les 
situations de fait établies par la force. Bref, il y a là un ensemble 
de notions et de règles dont la connaissance est capitale pour 
le problème qui nous occupe.

La sociologie ensuite.
Les règles du droit des gens sont cependant incapables de 

donner une réponse complète à la question de savoir si les 
ethnies congolaises peuvent être considérées comme des É tats 
en puissance. Les conditions que met le droit des gens à la cons­
titution et à la reconnaissance des É tats sont loin d’être exhaus­
tives. Elles répondent à une préoccupation précise et limitée, 
qui est d ’introduire un minimum d’ordre et de garanties dans 
les rapports politiques mondiaux. Par là, ces règles ou ces 
conditions ont un certain caractère de superficialité qui ne leur 
permet pas d’atteindre au cœur de la réalité. Du point de vue 
qui nous occupe, nous serions tenté de dire qu’elles sont des 
conditions nécessaires à remplir pour toute collectivité qui
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prétend entrer dans la société des É tats, mais qu’elles ne sont 
pas des conditions suffisantes.

C’est ainsi — et ceci n ’est qu’un exemple — que le droit 
des gens n ’approfondit pas à suffisance la notion de conscience 
nationale, qui est cependant indispensable à la constitution 
d ’un É tat. La conscience nationale, formée ou en formation, 
a des ressorts psychologiques propres qui la différencient de 
quantité d ’autres formes de conscience collective — la cons­
cience familiale, la conscience communale, la conscience régio­
nale, etc. Pour déterminer ce qu’est la conscience nationale, 
et dans quelles conditions la conscience ethnique peut s’identi­
fier à elle, c’est donc non pas au droit des gens, mais à la science 
des phénomènes sociaux qu’il faut s’adresser.

L ’économie politique enfin.
Il ne suffit pas à une collectivité humaine — l’histoire du 

monde et de notre époque l ’enseigne à suffisance — d’être 
dotée d ’une population animée d’une conscience nationale, d ’un 
territoire, d ’un gouvernement et de services publics, pour 
prétendre raisonnablement devenir un É tat. Il faut que cette 
collectivité ait encore un minimum de ressources, tirées de la 
nature et de l’homme, qui lui permettent de réaliser une mission 
proprement étatique, à savoir :

— Sur le plan interne, promouvoir le bien-être et le progrès 
de tous les membres de la collectivité ;

— Sur le plan externe, constituer une entité valable au sein 
de l’ensemble des É ta ts  du monde.

C’est le problème de la viabilité de l’É ta t, qui lui non plus 
n ’est pas résolu par le droit des gens dans son état actuel. Ce 
sont l’économie politique et les disciplines connexes qui doivent, 
sur ce point, nous éclairer.

Nous voudrions encore dire que dans l’étude du problème aux 
différents plans du droit des gens, de la sociologie et de l’écono­
mie politique, il sera d ’une importance fondamentale de tenir 
compte du fait que nous nous occupons d ’ethnies africaines, 
c’est-à-dire de groupes humains qui vivent dans des régions 
sous-développées. De la pratique internationale de ces dix 
dernières années et de celle qui ira, à n ’en pas douter, s’ampli­
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fiant, il résulte, en effet, que le facteur de Y assistance internationale 
ou extérieure est de nature à atténuer, en certains points, la rigi­
dité des conditions normalement requises pour la constitution 
d ’un É ta t digne de ce nom. Sur le plan historique, l’importance 
prise par l’assistance internationale ou extérieure aux pays sous- 
développés présente certainement le caractère d’un correctif 
à  des octrois prématurés de souveraineté ; mais ce correctif 
existe, il se manifeste et nous devons donc en tenir compte comme 
d ’un fait sur le plan scientifique.

II. Analyse des différentes ethnies congolaises au regard des 
conditions requises pour la constitution d’un État.

Cette partie de l’étude n ’appelle guère de commentaires. Sur 
le plan idéal, l’analyse des différentes ethnies devrait suivre 
l ’analyse des conditions requises pour la constitution d’un É tat. 
Rien n ’empêche cependant que ces différents travaux soient 
concomitants, pourvu que les analyses consacrées aux ethnies 
présentent une description suffisamment approfondie de leur 
population, de leur territoire, de leur organisation politique 
traditionnelle, de leurs services publics traditionnels, de la 
nature du sentiment collectif qui unit leurs membres, de leurs 
ressources économiqties. La confrontation de ces descriptions 
et des conditions requises pour la constitution d ’un É ta t peut 
se faire ensuite, dans la phase de synthèse.

Suggestions pratiques.
Fidèle aux principes qui gouvernent nos travaux, nous esti­

mons qu’il n ’y a pas lieu d’entreprendre du problème, dont les 
contours viennent d’être tracés, une étude systématique et 
collective, une étude de classe. Nous pensons qu’il conviendrait 
plutôt que ceux de nos Collègues qui s’intéressent à l’un ou l’autre 
aspect du problème présentent ou suscitent des études s’insérant 
dans le cadre qui vient d ’être défini. Si, à un moment donné, 
nous nous trouvions en présence d’un ensemble suffisant de 
communications ou de mémoires, nous déciderions alors de passer 
à la phase de synthèse. Cette synthèse, communiquée à diffé­
rentes institutions scientifiques belges et étrangères s’intéressant 
à des problèmes similaires, pourrait finalement servir de base
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à un colloque ou un symposium dont les travaux présenteraient 
un intérêt évident sur le plan scientifique, mais aussi pour les 
gouvernants et les milieux internationaux.

Dans notre conception, tout dépendra donc de la matière 
concrète et positive que nous arriverons à réunir grâce aux 
travaux des membres de notre Classe ou d’autres spécialistes 
tentés par ce sujet. Grâce aussi aux Congolais qualifiés qui 
accepteraient de nous prêter leur concours pour telle ou telle 
étude déterminée.

15 mai 1961.



F. Van der Linden. — Intervention concernant la 
com munication de M. A. Stenm ans, intitulée : 

« Structures ethniques et structuration politique » *.

Les dirigeants du Congo pourront sans doute s’inspirer utile­
ment des considérations émises au cours des échanges de vues 
auxquelles M. A. Stenmans a donné une excellente introduction.

A notre avis, le Gouvernement belge a commis une grave 
erreur en chargeant exclusivement des parlementaires d’établir 
pour le Congo un projet de Constitution, monument juridique 
purement théorique, avec le concours de Congolais qui n ’avaient 
aucune autorité pour engager leur pays. Il aurait fallu les faire 
élire préalablement, leur exposer la situation du Congo, leur 
m ontrer leurs responsabilités et les engagements que le nouvel 
É ta t devait tenir. Nous n ’ignorons pas que les Congolais présents 
à la Table ronde politique — et à laquelle les membres du Conseil 
colonial ne furent pas admis, fût-ce en auditeurs — adoptèrent 
unanimement le projet de constitution et se prononcèrent en 
faveur de l’unité du Congo. Mais certains d’entre eux que nous 
interrogions au sujet de ce vote nous déclarèrent :

« Les Belges étaient tous d’accord. Nous avons voulu leur montrer 
que nous l’étions également, nous réservant de régler nos affaires poli­
tiques nous-mêmes lorsque nous serions de retour dans notre pays. »

On sait ce qu’il en est advenu et à quelles tendances sépara­
tistes le Gouvernement central s’est heurté.

La fédération ou confédération d’É tats vers laquelle on semble 
s’orienter nous paraît assez logique. Durant ces dernières années, 
le Gouvernement belge s’est prononcé très fréquemment en 
faveur d’une décentralisation très large des pouvoirs supérieurs, 
qui ne fut pas d’ailleurs réalisée. La constitution de plusieurs 
É tats congolais peut rendre plus aisé le fonctionnement des

* Voir p. 504.
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institutions politiques et administratives. Mais la formation 
de plusieurs É ta ts, qui n ’exclut pas la création d ’un pouvoir 
central, coordinateur, jouissant de certaines prérogatives, 
doit être subordonnée à plusieurs conditions. Tout d’abord, 
comme l’a fort bien dit M. A. Stenmans, à des possibilités 
économiques, à des ressources suffisantes pour supporter les 
charges des services publics sans compromettre le fonctionnement 
normal du secteur privé qui doit alimenter l ’É ta t.

Quand nous avons discuté au Conseil colonial les projets de 
sta tu t des villes et des communes, nous avons signalé l ’exagé­
ration de dépenses intolérables que cette réforme allait entraîner. 
Des bourgmestres de communes congolaises se voyaient octroyer 
des allocations supérieures à celles des bourgmestres de nos 
grandes villes. Au lendemain de l’indépendance, on a assisté 
à une dilapidation aveugle des finances publiques, dans un but 
démagogique.

Pour être viables, les différents É tats congolais devront prati­
quer de rigoureuses économies. De saines finances sont la condi­
tion indispensable du crédit et de la possibilité d ’investissements 
étrangers.

M. A. Stenmans nous a également parlé d ’une structure 
politique basée sur les ethnies. Ce système nous paraît fort 
dangereux. Dans certains pays qui ont récemment accédé à 
l’indépendance, l’ethnie majoritaire en est arrivée à refuser 
des droits politiques et civils (le droit de propriété notamment), 
aux ethnies minoritaires. Nous avons vu au Congo à quelles 
outrances, à quelles luttes sanglantes peuvent aboutir les reven­
dications ethniques. C’est une des manifestations les plus péni­
bles du racisme dont on ne pourrait jamais dire assez de mal.

Pour le combattre, il faut inculquer à la masse le sens de la 
conscience et de la solidarité nationales, le respect des droits 
de l’homme et du citoyen, cette sagesse politique qui, même dans 
des pays de vieille civilisation, n ’est pas toujours, hélas ! en 
vigueur.

Tâche ardue, certes, mais qui peut être réalisée par le bon 
sens des populations congolaises, quand elles auront compris 
que c’est, avec le travail, leur seule chance de bien-être, de salut.

15 mai 1961.



P. Coppens. — Intervention concernant la 
com munication de M. A. Stenm ans, intitulée :

« Structures ethniques et structuration politique » *.

C’est fort judicieusement que notre confrère M. A. Stenmans, 
a suggéré qu’il soit fait appel à la collaboration de spécialistes 
africains pour une étude plus approfondie des contours et du 
contenu réels des ethnies congolaises.

Je voudrais savoir sous quelle forme cette collaboration pour­
rait être demandée et de quelle manière elle pourrait se réaliser.

Deux brèves observations cette fois, à la suite des interven­
tions de nos confrères MM. G. Malengreau et A. Moeller  de  
L addersous.

Tout d ’abord, je pense que l’on ne pourrait assez souligner 
la différence qui existe entre « la conscience nationale » dont 
parlait M. A. Stenmans, et « la conscience ethnique ». Ce sont, 
en réalité, deux notions totalement différentes.

On pourrait presque dire que, d ’une certaine manière, la cons­
cience ethnique est la négation de la conscience nationale ou 
qu’en tout cas elle constitue un obstacle à sa naissance, ainsi 
qu’à sa maturation.

D ’autre part, notre Président parlait de la différence entre 
l’état fédéral et l’état confédéral et M. G. Malengreau  estime 
que même dans l’Europe prochaine, les E tats sont appelés à 
perdre une grande part de cette souveraineté, jusqu’à présent 
considérée comme élément indispensable à tout É ta t indépendant.

Ne peut-on dire que, dans l’état actuel des choses, chaque 
É ta t composant d’une Confédération conserve tous les attributs 
de sa souveraineté, tandis que, dans une fédération, les membres 
composants abdiquent une partie de cette souveraineté au profit 
d’un pouvoir central ?

15 mai 1961.
* Voir p. 504.



A. Moeller de Laddersous. — Intervention concernant
la com m unication de M. A. Stenm ans, intitulée :
« Structures ethniques et structuration politique » *.

Un de nos Confrères a fait allusion à la conception unitaire 
du Congo qui serait sortie des délibérations de la Table Ronde 
de Bruxelles. Je crois qu’il convient de préciser ici un point 
d ’histoire. C’est dans le rapport du Groupe du Travail qui 
a visité le Congo en 1959, que l’on trouve l ’affirmation de la 
« vocation unitaire du Congo ». Mais sans doute n ’envisageait-on 
à ce moment que l’acheminement vers l’indépendance par 
étapes, en passant par le stade de l’autonomie interne, au cours 
duquel les dirigeants congolais eussent appris leur métier au 
sein des institutions de l’Exécutif, en collaboration avec les 
Européens. A partir du moment où nous jetions nos responsa­
bilités par dessus bord, en fixant à moins de six mois l’échéance 
de l’indépendance, la conception unitaire eût dû être revisée.

Je ne crois pas qu’on puisse dès à présent parler d ’un affai­
blissement de la conscience ethnique, avec tous les éléments 
affectifs que celle-ci comporte. Nous voyons au contraire ce 
sentiment prendre une nouvelle vigueur. Ailleurs, il n ’a pu 
être réprimé que par un gouvernement fort à méthodes dicta­
toriales (voir la répression des Ashantis au Ghana).

Si dans certaines régions du Congo, lors des élections, on a vu 
des groupements politiques se former au-dessus des différentes 
tribales, il s’est agi là uniquement de la force de certaines per­
sonnalités.

Je crois également que c’est une vue de l ’esprit que d’envisager 
pour l ’Afrique, à échéance prochaine, l’effacement des souve­
rainetés par leur absorption dans des communautés supra­
nationales. Pareille orientation réclame une éducation politique 
qui, même en Europe, s’impose avec difficulté.

J ’ai suivi avec intérêt l’exposé de M. A. Stenm ans, j ’en ai

* Voir p. 504.
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admiré l’ordonnance et la clarté. Il nous propose un vaste pro­
gramme d’études. Mais les événements n ’attendent pas.

Dans le chaos actuel, on s’achemine vers une tutelle de l’O. N. U. 
extrêmement onéreuse avec des mercenaires hétéroclites dont 
l’entretien est extrêmement coûteux (en sus de traitements 
plus élevés que celui des fonctionnaires belges et indemnités 
familiales, le tout payé en dollars et en exonération fiscale, frais 
de voyage correspondants, courts termes, etc., il est alloué aux 
fonctionnaires de l’O. N. U. 20 dollars minimum d’indemnités 
de subsistance, soit 30.000 francs par mois, plus indemnités 
d’installation, de poste et primes de service).

La solution doit être dans la reprise des relations diplomatiques 
normales avec le retour au traité d’amitié et d ’assistance tech­
nique. Une collaboration avec l’O. N. U. est possible à condition 
qu’elle renonce à l’ostracisme qu’elle pratique vis-à-vis des 
Belges.

15 mai 1961.



N. De Cleene. — Intervention concernant la com m unication
de M. A. Stenm ans, intitulée : « Structures ethniques 

et structuration politique » *.

On peut parler d’une ethnie ou groupe ethnique dans le sens 
statique et dans le sens dynamique, du fait que ce terme s’ap­
plique à un groupement humain qui, à la suite de circonstances 
de temps et de lieu, est soumis à des fluctuations.

Généralement, on souligne que le groupe ethnique présente 
une certaine homogénéité culturelle : tous les membres d ’une 
même ethnie ont approximativement les mêmes croyances, 
les mêmes institutions, les mêmes mœurs, la même conception 
de vie. On souligne en même temps que le groupe ethnique 
présente une certaine homogénéité linguistique : tous les membres 
d’une même ethnie parlent approximativement la même langue 
ou des dialectes très apparentés. De plus en plus aussi, on souligne 
que le groupe ethnique, considéré dans son ensemble, présente 
parfois certains caractères somatiques dominants. Toujours 
s’accorde-t-on pour dire que les membres d’une ethnie ont la 
conscience de former un groupe séparé de groupes analogues 
voisins.

Ainsi définie, l’ethnie apparaît comme une communauté 
résultant de circonstances historiques. Pour les groupements 
humains comme pour les individus, il existe, en effet, à côté 
d’une tendance progressive, une tendance conservatrice. Celle- 
ci fait, qu’à moins d’événements extraordinaires — inventions 
importantes, changement de milieu, contact avec d’autres 
civilisations — une ethnie restera plus ou moins semblable 
à elle-même à travers des siècles.

Pendant la période précoloniale, les groupes ethniques en 
Afrique centrale étaient pratiquement isolés du reste du monde. 
Aussi étaient-ils alors généralement stationnaires, ce qui ne 
signifie nullement qu’ils aient été immuables.

* Voir p. 504.
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Le régime colonial, par ses multiples activités en tous domaines, 

a déclenché au sein des ethnies un dynamisme qui a rompu 
leur équilibre interne, en même temps que l’harmonie de l’en­
semble dont chacune d ’elles faisait partie. En raison des condi­
tions de vie nouvelles, les ethnies aujourd’hui évoluent, les 
unes diminuant, les autres augmentant en importance.

L’ethnie étant par définition une communauté d ’individus 
unis par des liens culturels et linguistiques en vertu desquels 
tous ont la conscience de constituer un groupe à part bien dé­
terminé, la diffusion de la langue peut particulièrement con­
tribuer au rayonnement de l’ethnie. Il en a été ainsi par exemple 
pour le kikongo, le tshiluba, le lomongo, qui, devenus langues 
communes et élevés au niveau de langues littéraires, ont étendu 
l’aire de dispersion de l’ethnie kongo dans le Bas-Congo, de 
l’ethnie luba dans la région du Kasai, de l’ethnie mongo dans 
la Cuvette centrale.

Certes, la diffusion de la langue ne suffit pas à elle seule à 
faire naître la conscience et la volonté d’appartenir à une même 
grande ethnie. C’est là avant tout une question de prestige, 
qui elle est dépendante d ’autres facteurs, tels que l’amélioration 
des conditions d’existence, le degré d’alphabétisation de la 
masse, le niveau de l ’élite, l’influence de personnalités, la situa­
tion démographique.

15 mai 1961.



R.P. A. Roeykens. — Intervention concernant la 
com munication de M. A. Stenm ans, intitulée :

«Structures ethniques et structuration p o lit iq u e» * .

I/exposé de notre confrère M. A. Stenmans trace avec netteté 
et méthode un plan d ’ensemble très logique de travaux en vue 
de l’étude scientifique des possibilités qui s’offrent à certaines 
ethnies plus importantes de l’ancienne colonie belge du Congo 
de former des É tats dans le cadre des différentes formules que 
peut revêtir l’avenir politique de ce pays.

Le Congo cherche encore sa voie et notre Confrère invite notre 
Classe à contribuer à éclairer l’opinion des sphères dirigeantes 
congolaises sur les multiples aspects que comporte la structu­
ration d’un É ta t sur une base ethnique.

Qu’il nous soit permis de soumettre à l’appréciation de nos 
Confrères une double suggestion.

Si nous voulons éclairer scientifiquement l ’élite congolaise, 
sans vouloir prendre position dans les problèmes concrets qui 
l’agitent, ne serait-il pas préférable d’étudier les données 
générales et théoriques de ce problème complexe de la struc­
turation d’un É ta t sur une base ethnique, plutôt que d ’examiner 
au concret dans quelle mesure certaines ethnies congolaises 
nous paraissent réaliser les conditions indispensables qui les 
permettent d’aspirer à former un É ta t ?

En outre, on peut aussi se demander s’il ne serait pas plus 
indiqué d’étudier au concret les différents courants d’idées, 
mouvements politiques, idéologies, conceptions de la structu­
ration de l’É ta t qui se sont fait jour parmi les Congolais depuis 
le moment où l’idée d ’un Congo indépendant a pris corps ? 
Ce serait l’étude de l’opinion publique congolaise à propos de 
l’avenir politique du Congo.

Nous pensons qu’une telle orientation des travaux suggérés 
par notre confrère M. A. Stenmans rendrait ceux-ci plus réa­
listes et plus instructifs tan t pour nous que pour les Congolais.

* Voir p. 504.
15 mai 1961.



P. Orban. — Présentation du travail de M. W. Ganshof 
van der M eersch : «Congo — m ai-juin 1960».

P réam bule .

Par arrêté royal du 16 mai 1960, M. W. Ganshof van d er  
Meersch , avocat général à la Cour de Cassation et professeur de 
droit public à l’Université libre de Bruxelles, fut désigné en 
qualité de ministre sans portefeuille chargé des affaires générales 
en Afrique.

«... Cette nomination trouvait sa justification dans la rapide dété­
rioration de la situation intérieure au Congo. L’inquiétude, déclarait 
le Premier Ministre G. E y s k e n s  à la Chambre des Représentants le 
17 mai 1960, règne chez les Européens et chez les Noirs ; elle risque 
d’engendrer la violence ; l’administration se décourage.

» La Belgique manquerait gravement à ses devoirs si elle se refusait, 
dans les circonstances présentes, à prendre les mesures qui s’imposent 
pour redresser cette situation. Le reproche le plus grave qu’un jour le 
Congo pourrait adresser à la Belgique serait de lui avoir abandonne un 
pays aux structures administratives et judiciaires branlantes, de lui 
avoir légué une situation anarchique. Ce reproche nous ne voulons pas 
qu’il puisse être fait. C’est pourquoi il nous a paru indispensable d’assu­
rer sur place à Léopoldville la présence d’une autorité gouverne­
mentale ».

Il était demandé à M. Ganshof de rétablir au Congo l’autorité 
et l’efficacité dans certains services publics où elles étaient en 
voie de dégradation inquiétante, de veiller en contact étroit avec 
les autorités judiciaires au rétablissement de l’exercice de l ’action 
publique sérieusement affaiblie, de suivre les opérations électo­
rales et de participer à la mise en place des hautes institutions 
gouvernementales.

Tout cela devait se faire dans le respect absolu des compétences 
du Gouverneur général et du Collège exécutif général.

Avant de s’embarquer pour l’Afrique, M. Ganshof tin t à
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préciser près l’opinion publique belge la portée et la justification 
de sa mission, et conclut en ces termes :

« Pleinement conscient de l’importance et des difficultés de la charge 
qui m’a été confiée de faire franchir au Congo, au cours des semaines qui 
vont venir, le cap redoutable de l’indépendance que tant d’hommes et 
femmes attendent, certains dans l’exaltation, d’autres dans l’inquiétude; 
j ’entends m’y consacrer totalement de façon à tenter de réaliser d’ici au 
30 juin, dans le cadre des décisions qui ont été arrêtées, les objectifs 
que la Belgique s’est généreusement tracés ».

Arrivé au Congo le 22 mai 1960, M. Ganshof y  séjourna 
jusqu'au 30 juin.

C’était la première fois en Belgique, qu’en temps de paix, un 
membre du Gouvernement était appelé à remplir sa mission 
entièrement en dehors du territoire national’, en sorte qu’il lui 
était impossible de se tenir à la disposition du Parlement, comme 
il eût été normal qu’il le fît pendant toute la durée de sa charge.

Aussi fut-il convenu entre le Premier Ministre et le Ministre 
chargé des affaires générales en Afrique qu’un rapport serait 
établi immédiatement après fin de l’exercice des fonctions de 
celui-ci.

C’est ce rapport « destiné en ordre principal aux membres de 
la Chambre des Représentants et du Sénat » et daté du 20 sep­
tembre 1960 (1), qui fait l’objet de la présente communication.

C’est une œuvre importante qui comprend 482 pages où, 
avec une absolue objectivité et une vérité saisissante, son auteur, 
dans le style net et précis qui le caractérise, nous fait l’histoire 
des 45 jours qui ont précédé la proclamation de l’indépendance.

Comme il le déclare d’ailleurs dans l’avant-propos
«... la relation des événements y est le plus possible dépouillée de 

commentaires ; il n’est fait état que des éléments qui sont ou qui 
peuvent être dans le domaine public. Le passé n’est mentionné que 
dans la mesure où il a déterminé les événements des dernières semaines 
du Congo belge. Les appréciations sont formulées avec réserve et 
discrétion ».

La première partie du rapport est relative à l’aspect politique 
de la mission ; la seconde traite de l’organisation judiciaire, la

(l ) L e rapport a  été distribué p ar le M inistère des Affaires africaines en avril 
1961. I l  n ’a  pas é té  rais en librairie.
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troisième de l’administration ; la quatrième, du maintien de 
l’ordre ; la cinquième, des gouvernements dissidents et la sixième 
du Katanga, du Kasai et du Maniema.

Première Partie

L a po litiqu e .

A. Situation  en  mai 1960
M. Ganshof lui réserve la plus large part (p. 9 à  249) ; c’est 

certainement celle qui retiendra surtout l’attention. Elle débute 
par un exposé de la situation et de l’état d ’esprit au Congo 
du ministre chargé des affaires générales en Afrique ; il les résume 
en ces termes :

« Un état de prépanique était en fait entretenu par le souvenir du 
4 janvier 1959 et par d’autres événements tels que notamment ceux de 
Stanleyville. De nombreux incidents qui révélaient combien le maintien 
de l’ordre était fragile, entretenaient cet état d’alerte ».

E t l’auteur précise :
« Un vif et permanent ressentiment se manifestait dans des milieux 

très étendus à l’endroit du gouvernement général, dont on critiquait 
notamment la répugnance à décider et l’absence d’autorité.

» La justice dont les décisions avaient été souvent contestées et 
rapportées par l’autorité politique dans des cas où ces décisions avaient 
exigé de la part des magistrats du courage était ralentie et affaiblie 
dans son action.

» Les restrictions au transfert des capitaux en Belgique et à l’étranger 
et les mesures de contrôle des changes avaient porté un grand coup au 
moral des résidents du Congo du secteur public comme du secteur privé.

» L’exode d’un grand nombre de résidents entretenait l’état 
d’inquiétude.

» Le départ de nombreux médecins, souvent les meilleurs et celui 
d’enseignants dont on avait soin de dire qu’aucun n’avait démissionné 
mais dont tout le monde savait qu’ils ne reviendraient plus s’ils 
trouvaient mieux à l’occasion de leur congé en Europe constituaient un 
facteur sérieux de démoralisation ».
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Toutes ces circonstances rendaient l’exécution par M. Ganshof 

de sa mission particulièrement délicate et difficile ; elle fut encore 
compliquée par l’envoi simultané au Congo de troupes belges ; 
car ce qui n ’était qu’une coïncidence pleinement justifiée par la 
situation malsaine et menaçante, et la nécessité de protéger les 
personnes et les biens, souleva des protestations violentes.

Le 2 ju in , au cours d ’une conférence de presse, M. P. L umumba 
déclarait :

« 1) Le retrait immédiat des troupes belges envoyées récemment au 
Congo. Ces troupes sèment la panique dans l’esprit des Congolais. Ces 
troupes ne sont là que pour intimider notre peuple qui ne cherche qu’à 
jouir de sa liberté ;

» 2) Le retour immédiat du ministre G a n s h o f  v a n  d e r  M f.e r s c h . 
Sa présence au Congo ne s’explique pas ».

Certains leaders allèrent au delà de cette critique générale et 
entreprirent une campagne pour voir instituer et reconnaître 
un gouvernement provisoire congolais, en suggérant que celui-ci 
procédât de la transformation du collège exécutif général et des 
collèges exécutifs provinciaux : ce qui était inconciliable avec le 
système que venait d ’instituer la loi fondamentale sur les 
structures.

« Un complot existe, disaient-ils, pour faire du Roi des Belges le Chef 
de l’État congolais.

» La libération immédiate du pays et la passation des pouvoirs 
sans délai sont la seule voie possible pour éviter l’éclatement d’incidents 
graves dont la Belgique supportera la responsabilité morale sur le plan 
international ».

Soucieux de soutenir le moral des résidents du Congo en leur 
apportant, avec la promesse d’un soutien, la perspective de 
l ’autorité, et préoccupé de faire prendre par les Congolais pleine 
conscience des responsabilités qu’ils allaient assumer, M. Ganshof 
prit la parole le 23 mai à la radio de Léopoldville. Après avoir 
insisté sur le maintien de l’ordre sans lequel il n’y a pas de liberté, 
il s’exprima comme suit :

« Aux Congolais je dis : demain vous prendrez place dans la collecti­
vité des Nations. Sans ordre et sans autorité, vous le savez, le patri­
moine moral et matériel que la Belgique vous remet serait en péiil. Aux
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Belges résidant dans ce pays je dis : Continuez à vous montrer dignes de 
ceux qui ont fait le Congo, pays du courage, des hautes vocations et des 
grandes réalisations ».

B. É le c t io n s
La situation politique du Congo étant intimement liée aux 

résultats des élections organisées conformément aux dispositions 
de la loi belge du 23 mars 1960, dite loi fondamentale relative aux 
structures du Congo, M. G a n sh o f en fait un exposé très complet, 
peut-être un peu long. Il cite les 19 principaux partis congolais 
avec, pour chacun d’eux, l’origine et les membres fondateurs, 
l ’organisation, le programme, les voix obtenues et les personna­
lités.

Il fait remarquer que, dans l ’état actuel des choses, le mot 
« parti » au Congo n ’a pas la portée qu’il a en Belgique ; il n ’y  
connaît guère de doctrine, peu de théorie et pas d’études systé­
matiques. C’est avant tout un groupe d ’hommes rudimentaire- 
ment organisés et partisans d’un ou plusieurs leaders qui 
s ’affirment par des procédés empiriques et variables.

Il nous rappelle les divers actes législatifs et réglementaires sur 
l’organisation des élections, et l’application qui en a été faite.

En conclusion, M. G a n sh o f constate que les élections ne 
peuvent, comme en Europe, représenter l’expression de la volonté 
du peuple : trop grande précipitation, absence de m aturité 
politique des électeurs, affaiblissement de l’autorité rendant 
insuffisante la protection contre les pressions, les menaces et les 
violences et le plein respect du droit des minorités.

C. M ise e n  p la c e  d e s  in s t i t u t io n s  c e n t r a le s .
Aux termes de l’art. 8 de la loi fondamentale, les institutions 

centrales de l’É ta t du Congo sont : le chef de l’É tat, le Gouverne­
ment dirigé par un premier ministre, la Chambre des Repré­
sentants, le Sénat.

Les deux Chambres se réunirent séparément vers la même 
heure dans la matinée du 20 juin 1960, après la séance au cours 
de laquelle eut lieu la vérification des pouvoirs. Chaque assemblée 
consacra la séance suivante à la désignation de son bureau 
définitif.
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Le 21 ju in  1960, M. Jos. K asongo du M ouvement national 

congolais tendance L umumba (M.N.C.L.) fu t élu président de la 
Chambre des R eprésentants ; les vice-présidents furent M. Louis 
Mulundu , P. S. A., et Jos. Midiburo  du Cerea , tous deux 
candidats de Lumumba.

Le 12 juin, au Sénat, furent élus comme président à une faible 
majorité M. Jos. I léo de U nimo, et, comme vice-présidents 
MM. Jacq. Masangu, du cartel Baluba, et Jos. Okito , du 
Mouvement national congolais tendance-LuMUMBA.

Avant le 30 juin 1960, stipule l’art. 47 de la loi fondamentale, et 
après la proclamation officielle des résultats des élections pour la 
Chambre et le Sénat, le premier Gouvernement du Congo est 
constitué de la manière suivante:

— Compte tenu des résultats des élections et après consultation 
des principaux groupes et personnalités politiques, le Roi des 
Belges désigne un formateur dont la tâche consiste à réunir une 
équipe ministérielle apte à obtenir la confiance du Parlement ;

— Sur proposition du formateur, le Roi des Belges nomme le 
Premier Ministre et les Ministres.

E t l’article 48 continue :
« Dans les trois jours de la nomination de ses membres, ce pre­

mier gouvernement se présente devant les Chambres en vue d’obtenir 
leur confiance.

» Celle-ci sera acquise conformément à l’article 42, deuxième alinéa ».
Cette intervention du Roi des Belges est conforme aux résolu- 

lutions de la Table ronde politique, mais faire ainsi du Roi 
« l’interprète de la volonté du peuple congolais » était lui donner 
une mission extrêmement délicate et difficile.

Pour parer aux inconvénients de ce système, M. Ganshof 
suggéra qu’une démarche fût faite auprès des Chambres congo­
laises aux fins de les voir donner, sous la forme d’un vote, leur 
avis sur la personnalité qui leur paraissait la plus qualifiée pour 
être désignée comme formateur du gouvernement.

Subsidiairement, il proposa qu’un arrêté royal fût pris dans 
lequel aurait été prévue la faculté pour le Roi de consulter les 
Chambres congolaises sur la désignation du formateur.

Ces propositions furent écartées.
Une solution analogue avait été suggérée par M. I léo  ; elle
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avait aussi été préconisée par M. F. P e r in , titulaire de la chaire de 
Droit public à la Faculté de Droit de Liège.

Après avoir pris des dispositions en vue de la consultation des 
leaders congolais, dès son retour, M. G a n sh o f part pour Bruxelles 
le 8 juin et consacre les journées des 9 et 10 juin à m ettre le Roi 
au courant de la situation et à faire rapport au Conseil des 
Ministres.

La tension politique s’accrut en son absence ; le 11 juin, 
M. Lumumba fait publier un communiqué tapageur contre le 
sabotage sournois de l’indépendance nationale par certains 
milieux colonialistes et réactionnaires du Gouvernement belge ; il 
dénonce les manœuvres du ministre G a n sh o f  v a n  d f.r  M e e r sc h  
qui, pendant son séjour à Léopoldville, a noué des contacts secrets 
avec certains milieux congolais dans le seul but de les dresser 
contre le M.N.C.

Le 13 juin au soir, la constitution d ’un cartel d ’union nationale 
anti-lumumbiste fut annoncée et confirmée au cours d’un banquet 
de 150 couverts organisé à Léopoldville avec allocutions, discours 
et programmes. Cette réunion ne refléta dans le verbalisme que 
l’image de la faiblesse du groupement qui l’avait organisée.

Deux groupes étaient donc en présence, réunissant l’un et 
l ’autre de nombreux partisans, sans toutefois disposer de la 
majorité absolue ; entre ces groupes s’établissaient de nombreux 
contacts secrets pour l’acquisition du pouvoir. Comment, dans ces 
conditions, faire choix d’un formateur ?

Aux fins d’éclaircir la situation sans toutefois engager prématu­
rément l ’avenir, M. G a n sh o f désigna M. P. Lumumba comme 
informateur.

A cet effet, il eut avec le leader un entretien le 13 juin qu’il lui 
confirma par écrit.

Cette désignation produisit, dans la tension et l’inquiétude 
qui régnaient depuis plusieurs jours, un choc psychologique qui 
ramena le calme dans les esprits.

Malgré une prorogation de sa mission, M. Lumumba ne réussit 
pas à proposer une formule gouvernementale de large concentra­
tion nationale, ce qui fut officiellement constaté à une entrevue 
qui se tin t le 17 juin et à l’issue de laquelle M. G a n sh o f chargea 
M. K asa-V u b u  d’une mission de formateur du gouvernement sur 
la base de la coalition la plus large.
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M. Lumumba, ayant quitté le Ministre, invita les journalistes 

à le suivre chez lui. Là, réagissant après une brève mais sérieuse 
dépression, l’ex-informateur prononça un virulent réquisitoire 
contre la Belgique, et surtout contre le Ministre chargé des 
Affaires générales en Afrique.

De son côté, sitôt chargé de sa mission, le leader de IA b a k o ,  
M. J. K asa-V u b u  lança une invitation à tous les chefs de partis, 
y compris M. Lumumba. Le lendemain, 18 juin, il poursuivit ses 
consultations.

Le dimanche, 19 juin à 10 h, il présentait son équipe au Ministre.
Dès qu’il eut connaissance des projets de M. K asa-V ubu , 

M. Lumumba déclara :
« Nous considérons d’avance le gouvernement de M. Kasa-Vubu, s’il 

le forme, comme un gouvernement fantoche, issu de l’occulte compli­
cité du Gouvernement belge et dirigé contre les partis nationalistes du 
Congo ».

Ce même 19 juin à 13 h M. Remy M wamba, membre du 
Collège exécutif général, demande audience au Ministre et 
l ’informe que tant le P.S.A. que le C e r e a  et la B a lu b a k a t  sont 
inquiets de la situation que créent les projets de constitution du 
gouvernement que M. K asa-V u b u  met au point et ne lui apporte­
ront pas leur concours. Il pense donc que M. K asa-V u b u  n ’aura 
pas la majorité aux Chambres. Il demande instamment à M. 
G a n sh o f de réunir MM. K asa-V u b u  et Lumumba pour les engager 
à trouver une formule d’entente, en vue de la formation d’un 
gouvernement.

Pour bénéficier d ’une atmosphère d ’une certaine intimité, 
l’entrevue eut lieu dans la salle à manger de l’immeuble affecté à 
la résidence du Ministre.

Cette entrevue fut particulièrement pénible, les leaders congo­
lais étant surtout préoccupés par l’intérêt des partis, la volonté 
de leurs cadres, les prises de position des ethnies et les ambitions 
personnelles (voir G a n sh o f, p. 193 — Déclaration Lumumba à 
l’agence Belga, p. 195).

Dans la nuit du 19 au 20 exactement, à 2 heures du matin, M. 
Lumumba se présente chez M. G a n sh o f à la tête d’une nombreuse 
délégation. N’ayant pas été reçu, il se représente à 8 h 30.

Cet entretien fit de la part du Ministre l’objet d ’un mémo­
randum (p. 196 et 197).
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Le lendemain, lors de la formation du bureau de la Chambre, 

une victoire très nette fut emportée par M. L umumba ; saisissant 
l’occasion au vol, il confirma une fois de plus qu’il constituerait 
en tout cas son Gouvernement quelle que soit l’attitude du Gou­
vernement belge.

Si celui-ci ne veut pas l’accepter, ajoutait-il, nous nous présen­
terons devant la Chambre où nous sommes sûrs d’obtenir un vote 
de confiance.

M. K asa-Vubu , de son côté, paraissait effondré et, «comme 
devant les travers de l ’existence, insaisissable ».

L’échec de la mission qu’avait acceptée M. K asa-Vubu  était 
désormais certain ; lui-même s’en rendit compte et fit savoir au 
Ministre qu’il renonçait à former le Gouvernement.

La conclusion s’imposait, vu le texte des art. 47 et 48 pré­
rappelés de la loi fondamentale : c’était la désignation de M. 
L umumba comme formateur. Celui-ci manœuvra avec autorité 
et souplesse et parvint à réaliser un accord avec M. K asa-Vubu .

Les arrêtés de nomination furent signés par le Roi le 23 juin 
1960 et rapportés dans la nuit de Bruxelles à Léopoldville, par le 
chef de Cabinet du Ministre lui-même.

Le jour même, au cours d ’une séance de nuit qui commença 
à 22 h, M. L umumba se présenta devant la Chambre et y recueillit 
74 votes favorables sur 137. Au Sénat, la confiance fut votée le 
24 juin à la majorité imposante de 60 voix contre 12 et 8 absten­
tions. Le même jour, devant les deux Chambres réunies, les 
Ministres prêtèrent serment de fidélité au Chef de l’É ta t et 
obéissance aux lois du Congo.

11 restait à élire le chef de l’É tat. Deux candidats étaient en 
présence : MM. Jean B olikango et Jos. K asa-Vubu . Reniant les 
engagements pris en faveur du premier, M. Lumumba proposa le 
second qui fut élu à l’écrasante majorité de 159 voix contre 
43 et 11 votes nuls.

Le 29 juin, la Belgique et le nouvel É ta t congolais signaient le 
Traité d’amitié, d ’assistance et de coopération et, le 30 juin, se 
déroula, en présence de S. M. le roi Baudouin , la proclamation 
de l’indépendance.

Après l’hommage combien justifié à l’œuvre conçue par le 
Roi Leopold I I  et réalisée par les meilleurs des fils de la Belgique, 
Sa Majesté attira l ’attention des nouveaux dirigeants du Congo
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sur les difficultés de la tâche qui les attendait, en leur donnant 
l’assurance de notre collaboration pour la formation des techni­
ciens et des fonctionnaires dont ils auraient besoin.

E t elle terminait en ces termes :
« Peuple congolais, nous reconnaissons avec joie et émotion que le 

Congo accède ce 30 juin 1960, en plein accord et amitié avec laBelgique, 
à l’indépendance et à la souveraineté internationale. Que Dieu protège 
le Congo ».

Immédiatement après le Roi, M. K asa-V u b u  prit la parole. 
Après un hommage rendu à tous les Congolais, artisans incom­
parables de la grandeur de la patrie, le Président de la République 
du Congo esquissa les grandes lignes de ce que l’avenir attendait 
du nouvel É ta t :

« Communauté d’efforts, de peines et de travail qui achèvera le plus 
sûrement d’unir tous les Congolais en une grande seule et solide nation ».

Le texte polycopié du discours du Chef de l’É ta t comportait 
une adresse finale au Roi des Belges (voir p. 240) ; cette adresse 
ne fut pas prononcée, vraisemblablement à la suite d ’une inter­
vention de M. Lumumba.

Celui-ci, contrairement au programme arrêté de commun 
accord entre les autorités belges, le Président de la République 
et le Premier Ministre, se fit donner la parole par le président 
de l’assemblée et prononça un discours vraiment odieux, fait de 
ressentiment, de violence et d ’esprit de revanche (voir p. 242, 
243 et 244).

Par ordre de M. Lumumba, ce discours fut reproduit en 1500 
exemplaires et diffusé.

Malgré le discours de réparation prononcé au cours du déjeuner 
offert au Roi (p. 248], l’impression générale fut vraiment pénible, 
même parmi les Congolais, et l’un d’eux dit :

« L’enfantement se fait dans la douleur. C’est la loi. Mais quand 
l’enfant naît, on lui sourit ».

« Sous réserve de causes secondaires, écrit M. Ganshof, il semble qu’il 
faille attribuer cette mauvaise action à la conception qu’avaient M. 
Lumumba et les éléments extrêmes de son entourage, des conditions 
dans lesquelles le Congo devait accéder à l’indépendance ».
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Deuxième Partie.

Organisation  ju d ic ia ir e .
Plusieurs circonstances pesèrent gravement sur les moyens 

d’action des Parquets alors qu’une délinquance se manifestait 
d ’une façon inquiétante à l ’occasion de la campagne électorale et 
des élections :

1° Mesures de clémence à l’égard de certaines catégories de 
délinquants et à l’égard des relégués ;

2° La réforme judiciaire du décret du 8 mai 1958 entrée en 
vigueur le 15 avril 1960, réduisant les parquets à un état squelet- 
tique ;

3° Les nouvelles dispositions relatives à l’organisation judi­
ciaire et au statu t des magistrats du Ruanda-Urundi provoquant 
un mouvement judiciaire affectant 35 magistrats.

4° Vœu du Collège exécutif général d ’une amnistie générale 
pour une série d ’infractions.

Pour parer à cette situation, huit magistrats interrompirent 
leur congé pour reprendre prématurément l’exercice de leurs 
fonctions au Congo ; 27 magistrats à titre provisoire furent 
nommés sans retard ; des fonctionnaires furent désignés en 
qualité de magistrats auxiliaires, 14 commissaires, officiers et 
inspecteurs judiciaires, furent prélevés sur les effectifs métropo­
litains ; le nombre des détenus fut réduit, et leur concentration 
dans un nombre limité d ’établissements fut décidée ; le nouveau 
gouvernement du Congo décida une remise de peines à concur­
rence de 3 ans de servitude pénale.

Troisième Partie

L ’A d m in istr a tio n .

Le 8 mai 1960, les syndicats professionnels a .f .a .c .  et u .p .a .c .o . 
avaient adressé au Roi une lettre lui signalant la nature et 
l’inquiétude des agents et fonctionnaires (voir p. 262).
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Ce qu’ils appréhendaient le plus était de passer brutalement de 

l’autorité du Congo belge sous celle du Gouvernement congolais 
dont ils ne savaient ni comment, ni de qui il serait constitué et 
dont ils ne pouvaient obtenir eux-mêmes la moindre garantie à 
l’avance.

Le 14 mars 1960 était promulguée la loi portant garantie par 
l’É ta t belge des pensions, rentes, allocations et autres avantages 
à charge du Congo et du Ruanda-Urundi et le 21 mars était 
signée l’importante loi sur l’intégration du personnel.

Quatrième Partie

Le m a in tien  d e  l ’o r d r e .

Ainsi qu’il a été signalé au début de cet exposé, le maintien 
de l’ordre au Congo était un des objets de la mission confiée 
au Ministre chargé des Affaires générales en Afrique. Abordant ce 
domaine, M. G a n sh o f nous rappelle très utilement les structures 
légales et réglementaires du maintien de l’ordre ; il nous précise les 
autorités civiles responsables ; les forces de police et les services 
intéressés au maintien de l’ordre ; les principales mesures de 
police qui peuvent être prises en temps ordinaire ; les principaux 
textes légaux élaborés en raison de situations exceptionnelles ; 
les forces métropolitaines.

Les opérations électorales touchaient à leur fin, lors de l’arrivée 
de M. G a n sh o f à Léopoldville.

Des émeutes sanglantes du 4 janvier 1959 de Léopold ville en 
passant par les tragiques événements de Stanleyville en novembre 
de la même année, la situation jusqu’au mois de mai 1960 s’était 
dégradée.

L’intervention du Ministre en cette matière se compliquait 
du fait qu’il était sans action sur les décisions politiques passées 
qui avaient leur répercussion sur la paix publique. Nées en ma­
jeure partie des résolutions de la Table ronde, elles étaient toutes 
acquises avant son entrée en fonctions et avaient été traduites 
dans la loi fondamentale.

Dans ces circonstances difficiles, le Ministre devait pouvoir 
compter, d ’une façon absolue, sur la collaboration intelligente et
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dévouée des services intéressés et de leurs chefs : ce qui fut 
réalisé à la fois par des exhortations collectives et de nombreux 
contacts personnels.

C’est ainsi que, loin d’avoir été une période de violences comme 
on le redoutait, les semaines qui, en mai 1960 séparaient les 
élections de la proclamation de l’indépendance, furent marquées 
par une décroissance manifeste de l’agitation.

M. G a n sh o f termine l’exposé sur le maintien de l’ordre avant 
l’indépendance par des aperçus sur certaines causes de la mutine­
rie de la Force publique, au cours de la première quinzaine du 
mois de juillet : introduction d’éléments jeunes et émotifs, plus 
instruits que les anciens, mais profondément atteints par l’action 
politique ; dégradation de la situation générale au Congo qui a 
entamé le prestige de l’autorité européenne ; entrave à toute 
politique suffisamment rapide et efficace de l’africanisation des 
cadres ; le spectacle des honneurs et des avantages octroyés 
aux auteurs des mouvements politiques subversifs ; fatigue et 
énervement dus aux écrasantes prestations exigées par le maintien 
et le rétablissement de l’ordre public depuis janvier 1959 ; les 
interventions et les intrigues de certains hommes politiques ; 
enfin, les prises de position tranchantes du Commandant en chef.

Cinquième Partie.

Les gouvernem ents d is sid e n t s .

Dans cette cinquième et dernière partie de son rapport, 
M. G a n sh o f relate les manifestations d ’autonomie qui se pro­
duisirent dans la province de Léopoldville, à l’Équateur, au 
Kivu, au Kasai et au Katanga.

Sans doute une décentralisation s’imposait, les limites des 
provinces étant, en grande partie, artificiellement tracées.

Mais, dans le cadre de la législation en vigueur et dans la 
perspective de l’instauration imminente du préfédéralisme que 
la loi fondamentale avait prévu, la Belgique devait loyalement 
tout mettre en œuvre pour éviter les troubles et l’anarchie qu’au­
rait nécessairement provoqués l’événement, sous l’influence de 
poussées ethniques de gouvernements dissidents.
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Céder à ces mouvements eût été non seulement permettre 

le triomphe de l’illégalité avec tous les effets qui en découlent, 
mais par l’immédiate vertu de l’exemple, acquiescer à l’éclatement 
du Congo à la veille du jour où la Belgique allait céder la place à 
ceux qui décideraient eux-mêmes de leur régime politique.

Cet objectif fut atteint grâce aux négociations et interventions 
énergiques de l’Administration en accord avec le Ministre chargé 
des Affaires générales en Afrique.

Le rapport nous relate les principaux événements qui se dé­
roulèrent au Maniema, au Kasai et au Katanga.

Le 30 juin, le Congo tout entier, compris le Katanga, célébrait 
dans l’allégresse l’indépendance.

Conclusion  d u  rapport .

L’indépendance du Congo était proclamée, le pays s’était donné 
deux chefs : MM. P. Lumumba et Jos. K asa-V ubu , qui enten­
daient exercer de façon très différente le pouvoir.

Le fait que le Congo avait pu, malgré les difficultés et les 
menaces, être conduit à l ’indépendance dans la dignité au cours 
des dernières semaines de la souveraineté de la Belgique, paraissait 
à première vue un démenti aux prophéties pessimistes des Belges 
au Congo, qui s’opposaient à la confiance des milieux officiels 
en Belgique.

La réalité était moins enviable et moins réconfortante, l’opti­
misme moins justifié.

Aussi le Ministre chargé des Affaires générales en Afrique 
exprima-t-il, à plusieurs reprises, dans le courant du mois de 
juin tan t à Bruxelles qu’à Léopoldville, ses inquiétudes du 
lendemain.

Une évolution progressive avait trop tardé, la faiblesse de 
l ’administration avait dangereusement ébranlé la notion de 
l’autorité ; l’avènement de l ’indépendance avait été dangereuse­
ment et brusquement accéléré sans égard à l’insuffisante forma­
tion administrative et politique des cadres dont elle était néces­
sairement solidaire.

Le régime et les procédures de la démocratie parlementaire 
étaient dans l’état actuel des choses inadaptés au Congo où
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ils ne pouvaient conduire en fait qu’aux tentatives de domination 
des ethnies et des hommes.

E t M. Ganshof de conclure en ces termes :
« Les vrais problèmes demeuraient. Il était clair qu’ils surgiraient à 

nouveau demain ».
** *

Le 17 mai 1960, le premier ministre E yskens porta à la co- 
naissance de la Chambre des Représentants la désignation de 
M. W. Ganshof van der  Meersch  en qualité de Ministre des 
Affaires générales en Afrique et précisa la mission qui lui était 
confiée.

« Je tiens — déclara-t-il — à rendre hommage au dévouement et à 
l’esprit de devoir auxquels M. Ganshof van der Meersch a obéi en 
acceptant une charge éminemment ingrate en des moments particu­
lièrement difficiles ».

Tous ceux qui, de près ou de loin, ont vécu l’histoire du Congo 
en mai et juin 1960, se rendent compte de ce que le bon accom­
plissement de la mission confiée au Ministre chargé des Affaires 
générales en Afrique demandait, en outre, une profonde connais­
sance des hommes, une grande capacité de travail, une volonté 
inébranlable n’excluant ni la patience, ni la diplomatie, et 
alliée à une intelligence très vive et à un grand esprit de décision.

La présente analyse du rapport sur cette mission fait apparaître 
ces qualités dont M. Ganshof nous avait, dans le passé, donné 
tant de preuves.

Sous son titre modeste Congo— mai-juin 1960, ce rapport est un 
document historique de très grande valeur, tan t par les faits qu’il 
relate en parfaite objectivité que par l’abondante et judicieuse 
documentation qu’il comporte.

La désignation de M. Ganshof fut, d ’une manière générale, 
très bien accueillie ; d ’aucuns pourtant lui reprochèrent la 
désignation de M. Patrice L umumba comme premier ministre. 
Le rapport établit sans discussion possible que cette désignation 
était le corollaire inéluctable des résolutions de la Table Ronde et 
de la loi fondamentale.

Le 19 juin 1961.



Paul Coppens. — Intervention concernant la com m unica­
tion de M. P. Orban, sur le rapport de M. W .-J. Ganshof

van der M eersch, intitulé : « Congo — m ai-juin 1960 ».*

Je regrette de ne pouvoir me rallier qu’avec certaines réserves 
aux conclusions que notre estimé confrère, M. P. O rban , a tirées 
du rapport de M. le professeur W.-J. G a n sh o f v a n  d e r  
M e e r sc h .

Certes, ce volumineux rapport de plus de 450 pages vaut qu’on 
s’y arrête. C’est un travail solidement charpenté, abondamment 
documenté, clair et bien lisible, qui se veut, avant tout, entière­
ment objectif. Mais il va de soi qu’en raison même de son objet, 
il devait constituer, et en fait constitue, une explication circons­
tanciée du rôle joué par son auteur durant la période cruciale de 
la préindépendance, une explication dont il serait d ’ailleurs 
inconcevable qu’elle ne procède pas d ’un souci légitime de justi­
fication.

En bref, la thèse de M. G a n sh o f v a n  d e r  M ee r sc h , c’est que 
la Loi fondamentale du 19 mai 1960, en son article 47 plus parti­
culièrement, étant ce qu’elle était, il n ’aurait pu agir autrement 
qu’il l’a fait : En d’autres termes, que l’avènement au pouvoir 
de Patrice Lumumba était inéluctable. Voici, d ’ailleurs, comment, 
à la page 217 de son rapport, il résume sa pensée :

« M. Ganshof s’était borné à interpréter, en accord avec Bruxelles, 
les tendances et la volonté de la majorité parlementaire, à en prendre 
acte et à les entériner, comme la loi fondamentale en faisait un devoir 
à la Belgique, pour l’institution du premier gouvernement du Congo 
indépendant. Ce gouvernement, nécessairement calqué sur la majorité 
parlementaire, ressemblait sans doute étrangement à ce qu’eût été le 
« gouvernement provisoire » que les leaders congolais avaient à plusieurs 
reprises voulu constituer. »

*
* *

* Voir p. 524.
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J ’y reviendrai dans quelques instants, mais, au préalable, je 

voudrais amicalement taquiner l ’ex-Ministre chargé des Affaires 
générales en Afrique, au sujet d ’un mot évidemment erroné de 
son avant-propos, que M. O rb an  vient de reprendre sans com­
mentaire.

M. G a n sh o f v a n  d e r  M e e r sc h  écrit que :
« C’est, sans doute, la première fois qu’un ministre, en sortant de 

charge, rend compte de sa gestion.
» Il avait pour le faire une raison majeure : le fait que, pour la première 

fois en temps de paix, un membre du Gouvernement a été appelé 
remplir sa mission entièrement en dehors du territoire n a t io n a l . . .  ».

M. G a n sh o f v a n  d e r  M e e r sc h  a exercé ses hautes fonctions 
au Congo entre le 22 mai et le 30 juin 1960. Il va de soi que 
pendant cette période, il ne se trouvait pas en dehors du terri­
toire national, puisque, durant ce temps, le Congo relevait encore 
de la souveraineté belge.

*
* *

Pour ceux qui ont vécu intensément le déroulement des 
tragiques événements congolais, parmi beaucoup d’autres, trois 
fautes monumentales ont été commises, qu’il serait, d ’ailleurs, 
profondément injuste d’imputer en bloc à M. G a n sh o f v a n  d e r  
M e e r sc h  :

1. Il n ’est évidemment pour rien dans la lourde erreur qui a 
consisté à hisser Patrice Lumumba sur le pavoi et à l’extirper de 
sa prison après sa sanglante sédition, en novembre 1959, à 
Stanleyville.

Dès ce moment, on devait savoir — et on savait pertinemment
— que Lumumba était l’élément le plus dangereux du Congo. 
Il était, par conséquent, impardonnable de le traiter en « interlo­
cuteur valable », alors qu’il n ’était, en réalité, qu’un criminel de 
droit commun.

2. On doit, d ’autre part, critiquer l’interprétation beaucoup 
trop rigide qui a été donnée aux deux derniers alinéas de l’article 
47 de la Loi fondamentale, et cela pour diverses raisons. Je vous 
rappelle ce texte :
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« Compte tenu des résultats des élections et après consultation des 

principaux groupes et personnalités politiques, le Roi des Belges 
désigne un formateur dont la tâche consiste à réunir une équipe minis­
térielle apte à obtenir la confiance du Parlement. Sur proposition du 
formateur, le Roi des Belges nomme le Premier Ministre et les Ministres ».

Tout d ’abord, il importe de souligner qu'un « formateur » ne 
devient pas nécessairement le Premier Ministre de l’équipe 
ministérielle à former.

M. Ganshof van d er  Meersch  le relève lui-même à la page 
120 de son rapport dans les term es suivants :

« Le formateur ne devient pas nécessairement premier ministre. Il 
peut former une équipe gouvernementale qu’un autre que lui « diri­
gera ». Mais, généralement, dans les régimes constitutionnels où la 
nomination du chef du gouvernement est précédée par l’intervention 
d’un formateur, celui-ci, s’il réussit à réunir une équipe ministérielle 
apte à obtenir la confiance du Parlement, est lui-même nommé premier 
ministre ».

D’autre part, il y  avait plusieurs manières de « tenir compte des 
résultats des élections ». Ces résultats étaient insuffisants pour 
donner à L umumba la majorité absolue nécessaire à un gouverne­
ment, puisque son parti et ses associés n ’avaient obtenu que 41 
sièges sur 137 à la Chambre, soit 29,9 %, et 24 sièges seulement 
sur 84 au Sénat. Il suffisait, dès lors, de constater que ce résultat 
des élections était loin d’être suffisamment indicatif, valant 
uniquement pour un gouvernement de coalition sur lequel 
MM. K asa-Vubu  et I léo  étaient, au demeurant, parfaitement 
d’accord.

Mais, toujours en ce qui concerne ce résultat des élections, les 
Autorités belges responsables à l’époque auraient dû fortement 
établir que ces élections avaient été complètement faussées 
ayant été menées en méconnaissance des principes démocratiques 
les plus élémentaires.

M. Ganshof van der  Meersch  est encore une fois le premier 
à le reconnaître. Aux pages 86 et 87 de son rapport, nous lisons :

« A. De l’observation objective des élections se dégagent des 
réflexions générales qui en éclairent singulièrement la portée :
» 1. L’ignorance quasi générale des populations à l’égard tant du but
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et de l’objet des élections que des institutions politiques futures de 
l’État indépendant du Congo ;

» 2. Leur absence de maturité politique ; les préoccupations des popu­
lations congolaises ne dépassent pas le cadre de leurs intérêts locaux 
et de leurs groupes ethniques ;

» 3. Leur totale inadaptation aux principes démocratiques de liberté 
d’opinion, de parole, d’association et de respect des minorités ;

» 4. Leur inépuisable crédulité à l’égard des promesses les plus falla­
cieuses et les plus fantaisistes ;

» 5. Leur peur devant les menaces et leur émotivité devant les accu­
sations, les calomnies et les rumeurs incontrôlées ;

» 6. L’absence de toute doctrine et de tout programme politique 
constructif de la part des candidats dont la propagande, d’une part, 
fut surtout orientée vers la critique et la destruction de l’œuvre accom­
plie par les Blancs, et, d’autre part, visait à aiguiser et renforcer les 
oppositions tribales ou ethniques.
» B. La propagande électorale s’avéra, en de très nombreux endroits, 

dénuée de tous scrupules et empreinte de violence. Elle fut souvent 
caractérisée par les voies de fait les plus graves. Ces procédés avaient 
pour effet de créer un climat de terreur profitant aux plus violents. 
Ils exerçaient une véritable contrainte sur les électeurs et empêchaient 
corrélativement les candidats adverses de faire valoir leurs oppositions 
et leurs objectifs.

» C. Les outrances et les violences de la campagne électorale se 
firent particulièrement sentir dans les régions où dominait l’influence 
des partis Ce r e a  /K a sh a m u r a , M. N. C. /K a l o n ji , Abako, P. S. A. et 
surtout M. N. C. /L u m u m b a . »

Il y revient encore aux pages 300 et 301 , dans les termes suivants :
« Province Orientale. Les élections furent faussées par l’action vio­

lente des propagandistes du M. N. C. /L u m u m b a . Province du Kivu. — 
Au Maniema, l’action violente du M. N. C. /L u m u m b a  et, dans une 
moindre mesure, du Ce r e a  /K a sh a m u r a  mit obstacle à la libre expres­
sion des électeurs. La situation était nettement révolutionnaire et la 
multiplication des incidents de toute nature conduisit le Collège exé­
cutif général à décréter l’état d’exception pour le district du Maniema, 
par ordonnance n° 11 /209 du 24 mai, et à nommer le lt-colonel Six 
commissaire extraordinaire ».

On rétorquera, peut-être, que le Gouvernement belge ayant 
fixé un timing étroit avec arrivée au poteau le 30 juin 1960, il
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fallait coûte que coûte et, en quelque manière, par amour pour 
l’art, former un gouvernement quel qu’il soit, aussi mauvais et 
dangereux qu’il soit, pour cette date fatidique.

Je réponds par l’article 256 — par. 1er — de la même Loi 
fondamentale, dont il eût fallu se souvenir et qui stipulait :

« Dans i’éventualité où le gouvernement central ne serait pas consti­
tué au 30 juin 1960 et jusqu’au jour de sa constitution, les affaires 
courantes de l’État sont traitées par un Collège composé du Président 
et des membres du Collège exécutif général d’une part, et de six 
sénateurs d’autre part. Ces sénateurs sont désignés à raison d’un par 
province par les sénateurs représentant celle-ci ».

A la page 120 de son rapport, M G a n sh o f v a n  d e r  M eer sch  
lui-même envisage, d ’ailleurs, cette hypothèse en écrivant :

« Dans l’éventualité où le gouvernement n’aurait pu être constitué 
avant le 30 juin 1960, les affaires courantes doivent être traitées par 
\in Collège composé du Collège exécutif général et de six sénateurs ».

3. Enfin, ce qui s’est passé à la séance solennelle d’investiture 
du 30 juin 1960 du nouvel É ta t congolais, en présence du Roi, 
reste pour moi totalement incompréhensible.

Ce que M. P. O rban  vient d’appeler une monstruosité, l’inad­
missible, profondément injurieux et injuste discours de Patrice 
Lumumba n ’aurait jamais dû être prononcé. Il a été établi que 
notre Ministre des Affaires étrangères a eu connaissance de ce 
texte cinq minutes avant l’ouverture de la séance. Le discours du 
Roi a pris environ 15 minutes et celui, même amputé de sa finale, 
de M. K asa-V u b u , 20 minutes. Notre Ministre des Affaires 
étrangères a eu, par conséquent, une demi-heure pour réfléchir, 
pour recouvrer sa présence d ’esprit et empêcher la catastrophe. 
Seules la veulerie des uns et l ’impéritie des autres ont permis une 
telle incartade, alors qu’il eût suffi, soit de représenter à Lumumba 
que son discours en présence du Roi des Belges n ’était pas prévu 
par le protocole et ne pouvait, par conséquent, être débité, 
soit, plus simplement encore, de m ettre au courant, en temps 
voulu, le Roi et de Lui suggérer de lever la séance en se retirant 
immédiatement après la fin du discours de M. K asa-V ubu .

On comprend encore moins que, quelques minutes après qu’un 
tel affront nous avait été infligé, soit à 11 h 55 exactement, les
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ministres belges, MM. E yskens et W ig ny , signent avec l’auteur 
de ce méfait, Patrice Lumumba, et le ministre B omboko, une 
« D éclaration conjointe  des Gouvernements congolais e t  
belge  », dont voici le texte laconique :

« Le Congo accède, ce jour, en plein accord et amitié avec la Belgique, 
à l’indépendance et à la souveraineté internationale ».

(page 248 du rapport de M. Ganshof van der  Meersch).
L’auteur du rapport indique que :
« ...la signature de cet instrument d’une portée politique et morale 

considérable marquait la fin de la cérémonie devant les Chambres 
réunies ».

Bien triste fin assurément et combien désastreuse pour les 
populations congolaises, ainsi que pour notre renom international.

19 juin 1961.



A. Stenm ans. — Intervention dans la d iscussion du rapport 
de M. P. Orban sur l ’ouvrage de M. W. Ganshof van der 

M eersch, intitulé : « Congo — m ai-juin I960»*.

Ayant eu l’honneur de servir comme gouverneur de province 
sous les ordres de M. le ministre G a n sh o f v a n  d e r  M e e r sc h  
pendant la durée de sa mission, j ’estime convenable de lui réser­
ver, en principe, les observations que m ’inspire son ouvrage.

Sans faillir à cette règle, je puis cependant présenter ici quelques 
réflexions au sujet de ce document capital.

1. Il faut ne jamais perdre de vue que la mission de M. G a n sh o f  
s’est entièrement accomplie dans le court laps de temps que 
constituèrent les six semaines précédant le 30 juin 1960. Il va de 
soi qu’au moment où M. G a n sh o f prit sa charge, plus rien de 
fondamental ne pouvait être humainement entrepris pour modi­
fier les données essentielles de la situation politique congolaise. Si 
le Gouvernement avait voulu que la présence permanente d’un de 
ses membres au Congo eût pour résultat d ’obtenir pareille modi­
fication, il est manifeste qu’il eût dû désigner un ministre- 
résident beaucoup plus tôt. Toute appréciation qui ne tiendrait 
pas compte de cet élément de fait se situerait dans une perspective 
inexacte.

2. Avec mes confrères MM. P. C oppens et A. D u r ie u x ,  
j ’incline à penser que le rapport fait une part trop importante 
à l’art. 47 de la loi fondamentale, qui n ’énonce somme toute qu’un 
ensemble de principes inhérents au régime représentatif. Ce 
régime ne pouvant plus être changé au moment où M. G a n sh o f  
entreprit sa tâche, le rapport aurait peut-être gagné à présenter, 
au delà de considérations d’ordre juridique, un tableau plus 
complet du climat politique dans lequel la mission, délicate 
entre toutes, du Ministre dut s’accomplir. Ce climat, je le rappelle

* Voir p. 524.
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très brièvement, était fait de nombreux facteurs, notamment : 
l ’affaiblissement croissant depuis plusieurs années, de l’action 
officielle de la Belgique ; une extraordinaire recrudescence des 
luttes tribales ; l’émiettement du corps électoral congolais en une 
multitude de partis souvent virulents mais rarement solides ; 
au milieu de tout cela, le M.N.C. parti brutal, violant à maintes 
reprises la légalité et les droits de l’homme, mais parti fort et 
remarquablement organisé ; son chef, sachant exactement ce qu’il 
voulait et poursuivant sans défaillance ses objectifs politiques. 
Pas mal de Noirs, certains Blancs et plusieurs milieux métropoli­
tains éprouvant le sentiment, souvent résigné, que malgré les 
aspects inquiétants de sa personnalité M. Lumumba était le seul 
leader politique doué du dynamisme, de la volonté et de l’énergie 
nécessaires pour dominer la situation et prendre en mains la 
lourde direction du pays pendant la phase critique des débuts de 
son indépendance. Ce climat a, sans aucun doute, pesé d ’un poids 
particulier sur l ’évolution de la situation au cours des mois qui 
précédèrent le 30 juin ; l ’histoire de cette période devra en tenir 
compte.

3. C’est en me rapportant aussi aux facteurs psycholo­
giques plus qu’aux impératifs juridiques que je souhaiterais voir 
M. le ministre G a n sh o f compléter un jour l’exposé qu’il fait 
d ’un moment capital de ses consultations : le moment où M. 
J. K asa-V u b u  soumet au Ministre une liste gouvernementale 
et insiste pour présenter sans délai son équipe à la confiance du 
Parlement (19 juin 1960 dans la matinée).

M. G a n sh o f expose avec une grande clarté (p. 201) les raisons 
qui rendaient cette solution éminemment hasardeuse. Il reste 
que M. K asa-V u b u , en insistant pour tenter l ’investiture, ne 
prenait peut-être pas une attitude uniquement empreinte d’inex­
périence ou de légèreté politique. Invoquant son autorité morale, 
il espérait rallier les flottants, qui constituaient l’enjeu de la 
lutte pour le pouvoir entre M. Lumumba et lui ; enjeu décisif 
puisque, de l’attitude de ces flottants, au moment du vote, 
dépendrait la décision du Parlement.

Les espoirs de M. K asa-V u b u , compte tenu de ses atouts 
personnels, étaient-ils tout à fait illusoires ? Le certain, c’est 
que le tour pris par les événements dès l’après-midi- du 19 juin 
et plus encore le lendemain, entraîna l’écroulement des espoirs



J. Stengers. — Note sur trois aspects de l ’exercice des 
pouvoirs au Congo belge (1908-1960).

La courte note que nous présentons ici a des ambitions très 
limitées. Elle vise à confronter, sur trois points précis, les dispo­
sitions de la Charte coloniale de 1908 avec l’application que la 
Charte a reçue entre 1908 et 1960. Notre recherche a pour but 
d ’examiner dans quelle mesure la volonté du législateur de 1908, 
ou, au-delà de sa volonté, les désirs qu’il exprimait lorsqu’il a 
voté la Charte coloniale, se sont réalisés dans la pratique durant 
les cinquante années d’application de la loi.

Nous examinerons successivement les trois points suivants :
1° L’exercice du pouvoir législatif ;
2° L’exercice du pouvoir exécutif ;
3° La limite des compétences du pouvoir législatif et du pouvoir 

exécutif.
*

* *

I. E x e r c ic e  d u  p o u v o ir  l é g is l a t if

Les deux articles fondamentaux de la Charte coloniale, à ce 
sujet, sont l’article 7 et l ’article 22.

Attachons-nous d’abord à l’article 7 :
<< La loi intervient souverainement en toute matière.
» Le Roi exerce le pouvoir législatif par voie de décrets, sauf quant 

aux objets qui sont réglés par la loi.
» Toute loi a pour effet, dès sa publication, d’abroger de plein droit 

les dispositions des décrets qui lui sont contraires ».
Le système établi par l’article 7 est fort clair, mais il était 

évidemment susceptible des applications les plus variées. Le 
Congo, en vertu de l’article 7, pouvait recevoir un double flux 
de mesures législatives : les unes venant du pouvoir législatif
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belge, libre de régler par la loi toute matière qu’il lui plairait de 
régler ; les autres venant du Roi, habilité à régler par décret les 
matières qui n ’auraient pas été réglées par la loi. Sur l ’importance 
respective de ces deux flux, la Charte coloniale était muette. 
Dans la pratique, on pouvait donc assister aussi bien à un débor­
dement d’activité du pouvoir législatif belge, s’occupant de mille 
et une questions et réduisant le Roi-législateur à la portion 
congrue, qu’à une totale inactivité du Parlement, perm ettant au 
Roi-législateur de prendre lui-même toutes les mesures législatives.

Même s’il l’avait voulu, le législateur belge de 1908 n ’aurait pas 
pu, sur ce point, donner à la Charte coloniale plus de précision. Il 
était lié en effet par l’article 1er révisé de la Constitution, qui 
établit la souveraineté de la loi dans le régime des colonies. 
Lorsque la loi est souveraine, on ne peut évidemment circonscrire 
son action.

Tout ce que l’on put faire, en 1908, c’est assortir l’article 7 
de la Charte d’un commentaire et d ’un vœu. Commentaire et 
vœu furent à peu près unanimes : il paraissait normal, déclarait- 
on, que la législation congolaise fût élaborée avant tout, et de 
manière courante, par le Roi ; l ’intervention du Parlement et 
de la loi n ’aurait sans doute lieu que dans des circonstances rares, 
et même exceptionnelles ; on souhaitait en tout cas qu’il en fût 
ainsi.

« Nous espérons, disait R e n k in  à  propos de l’exercice du pouvoir 
législatif, que les Chambres s’abstiendront de s’ingérer trop dans les 
affaires de la colonie » (1).

Une expression déjà employée fréquemment en 1908 — et qui 
deviendra classique par la suite — caractérise bien ces disposi­
tions d’esprit. Le Roi, disait-on, serait le « législateur ordinaire » 
de la colonie, il exercerait le pouvoir législatif de façon 
«ordinaire » (2). C’est ainsi que l ’on souhaitait que les choses se 
passent.

(!) Annales pari., Sénat, session ex tr. 1908, 181-182 ; séance du 8 sep­
tem bre 1908.

(2) L ’expression « législateur colonial ordinaire » est em ployée notam m ent 
par R e n k i n  (Annales pari., Chambre, session ex tr . 1908, 561 ; séance du 
5 aoû t 1908) e t  p ar le rapport de la  Commission du Sénat sur la  Charte coloniale 
(Doc. pari., Sénat, session ex tr. 1908, n° 12, 33).
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Remarquons bien qu’il ne s’agissait là que d’un vœu, et rien de 

plus. Certains se demandaient s’il serait suivi d ’effet, et ils 
exprimaient leurs appréhensions. G o b l e t  d ’A l v ie l l a  déclarait 
au Sénat :
«Je crains, surtout dans notre pays où l’esprit de parti est si déve­
loppé, l’immixtion exagérée du Parlement dans l’administration de la 
colonie. Notre Parlement, l’expérience est là pour le prouver, a déjà de 
la peine à fabriquer de bonnes lois pour les populations qui nous 
entourent. Que sera-ce lorsqu’il s’agira de légiférer pour des populations 
dont nous savons fort peu de chose, dans un pays aussi diversifié et 
aussi étendu que le Congo ? Je crains l’exubérance et la superficialité 
des projets, la longueur des débats, l’incohérence et la complexité des 
amendements, la bousculade des votes... » (1).

Nous pouvons aujourd’hui jeter un coup d’œil d ’ensemble 
sur l’application de l’article 7 de la Charte de 1908 à 1960 : il est 
frappant de constater combien la coutume a correspondu aux 
vœux du législateur de 1908 et combien les craintes d ’un G o b l e t  
d ’A l v ie l l a  se sont peu vérifiées. Le Parlement, en matière de 
législation coloniale, a été d’un bout à l’autre de la période 
d’application de la Charte, d ’une remarquable discrétion.

On pourrait même dire que sa discrétion, à certains égards, a 
été exagérée. Même dans les matières où on le priait d’intervenir— 
sans lui en faire une obligation stricte, — il est demeuré complète­
ment inactif. L ’article 2, § 4 de la Charte dispose :

« Des lois régleront, à bref délai, en ce qui concerne les indigènes, les 
droits réels et la liberté individuelle ».
M. H e y s e  écrivait en 1952 : « Nous attendons toujours les lois 
recommandées par l’article 2, § 4 de la Charte » (2). On les atten­
dait encore en 1960.

L’article 15  de la Charte portait :
« Une loi spéciale déterminera les règles relatives aux concessions de 

chemins de fer et de mines, aux cessions et aux concessions de biens 
domaniaux ».

(’ ) Annales pari., Sénat, session ex tr . 1908, 180 ; séance du 8 septem bre 
1908.

(2) H e y s e ,  Th. : Congo belge et Ruanda-Urundi. Notes de droit public et com­
mentaires de la Charte coloniale (t. I , B ruxelles, 1952, 23).
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Là encore, aucune « loi spéciale » ne fut jamais votée par le 

Parlement. C’est, on le sait, un arrêté-loi de 1942, pris à Londres, 
qui établit le régime définitif des cessions et des concessions dans 
la Colonie.

Ne cherchons pas ici à expliquer ces abstentions, dont la 
responsabilité première incombe bien entendu au Gouvernement, 
d ’où auraient dû venir les projets de loi. Qu’il nous suffise de 
remarquer que le phénomène n’est pas propre, loin de là, au seul 
régime colonial. Tout lecteur de la Constitution belge sait que, 
depuis cent trente ans déjà, l’article 139 de notre Pacte fonda­
mental exhorte le pouvoir législatif à régler par une loi, « dans 
le plus court délai possible », la question de la responsabilité des 
ministres, et que cet appel n ’a pas encore été entendu.

Mais, revenant à un aspect plus sérieux du problème, essayons 
de mieux caractériser la discrétion du pouvoir législatif belge de 
1908 à 1960. Il est possible, nous semble-t-il, d ’en donner une 
idée précise : c’est d ’examiner dans combien de circonstances une 
matière qui aurait pu être réglée par décret, c’est-à-dire par le 
Roi, a été réglée par une loi. Nous avons fait un relevé, que nous 
espérons complet, des lois qui ont été votées par le Parlement, 
dans le domaine colonial (1), là où le décret aurait suffi. Nous ne 
trouvons que 4 lois de ce genre. Cependant, dans 8 autres cas, 
une loi, qui était indispensable en tant que telle, se trouve 
contenir une ou plusieurs dispositions qui auraient pu être 
arrêtées par décret. En cinquante ans, la loi n ’est donc inter­
venue à la place du décret — ou disons mieux : à la place d ’un 
décret possible — que dans 12  cas au total.

Voici le détail de ces 12 cas :
1° Lois d ’intérêt exclusivement colonial : 4, soit :
a) Trois lois accordant des pensions à charge du Trésor colo­

nial ; ce sont les lois du 30 décembre 1909, du 25 mai 1914 et du 
20 novembre 1919 accordant une pension respectivement à la 
veuve du baron D h a n i s , à la veuve de Florent C a s s a r t  et à celle 
du major M i c h a u x  (2).

(') Nous nous en tenons aux lois adoptées su ivant la  procédure parlem entaire 
régulière ; notre relevé n ’englobe donc pas les arrêtés-lois ou les arrêtés-royau x 
pris en vertu de lois de pouvoirs extraordinaires ou de pouvoirs spéciaux.

(*) C f . sur D h a n i s ,  C a s s a r t  e t M i c h a u x ,  les notices de la  Biographie Coloniale 
Belge, t . I ,  B ruxelles 1948, col. 311-326, 222-226 et 685-693.
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Il va de soi que de telles pensions auraient pu être accordées 

par décret, comme l’ont été par exemple les pensions civiques 
octroyées par le décret du 25 avril 1910. Selon toute apparence, 
dans le cas de la veuve du baron D h a n is , qui a été le premier en 
date, le Gouvernement a voulu donner à l’octroi de la pension le 
caractère d’un hommage, et rendre cet hommage plus éclatant 
encore en passant par le Parlement. Ceci a créé un précédent 
pour les pensions Ca s s a r t  et M ic h a u x .

b) La loi du 31 juillet 1911 approuvant la convention conclue 
le 11 février 1911 entre l’É ta t belge et la Compagnie du Kasai.

Formellement, l’intervention de la loi était ici requise, puisqu’il 
s’agissait d ’approuver une convention conclue par l’É ta t belge. 
De fait, cependant, on peut dire que la loi a été choisie alors que 
le décret aurait suffi. Rien n’aurait empêché en effet de donner 
à la convention la forme — classique en l’espèce — d’une 
convention entre la Colonie du Congo belge et la Compagnie du 
Kasai, et de la faire ensuite approuver par décret.

On peut supposer qu’étant donné l’âpreté des controverses 
soulevées à l’époque par la question de la Compagnie du Kasai — 
et la convention du 11 février 1911 elle-même fera d’ailleurs 
l’objet d ’une âpre discussion à la Chambre (x) — le Gouvernement 
aura préféré qu’il y ait intervention de l’É ta t belge, loi et discus­
sion parlementaire, afin que nul ne l’accuse de chercher à éviter 
un débat public.

2° Lois contenant une ou plusieurs dispositions intéressant 
la Colonie : 8, soit :

a) 4 lois dans le domaine du droit maritime :
— Loi du 30 décembre 1918 relative aux licences de navigation 

maritime (concerne les licences dont les navires de commerce 
étrangers doivent être pourvus pour pouvoir appareiller « d ’un 
port belge de la Métropole ou des Colonies ») ;

— Loi du 5 juin 1928 portant réglementation du contrat 
d ’engagement maritime (les art. 106 et 107 de la loi concernent 
les contrats conclus par des indigènes du Congo) ;

(*) Séance du 19 ju ille t 1911 (Annales pari., Chambre, 1910-1911, 2021- 
2034) ; voir aussi le débat au Sénat le 28 ju ille t 1911 (Annales pari., Sénat, 
1910-1911, 429-432 e t  434-437).
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